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DISSERTATION
Sujet : Dans quelle mesure l’action des pouvoirs publics est-elle efficace pour lutter contre les inégalités ?
Proposition de corrigé : 
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Indications compiémentaires.

1.1, Comment
les pouvoirs
publics
peuvent.
contribuer ala
justice sociale 7

Egalt, discrimination,
assurance  assistance,
services colectfs,
fiscaité, prestations et
coisations sociaes,
redistributon,
protection sociale

On sinterogera sur les fondements des.
poliques de lutte contre les inégaliés en les
reliant & la notion de justice sociale; on
rappellera a ce propos que toute conception de
la justice doit répondre & la question
«Légalté de quoi ?». On distinguera égalité
des droits, égaité des siuations et égaité des
ehancs.

On analysera les principaux moyens par
lesquels les powvoirs publics  peuvent
contrbuer & la justice sociale : fiscalts,
redistribution et protecton sociale, services
collectfs, mesures de hite contre les
discriminations. On monirera que Taction des
pouvoirs. publics s'exerce sous contrainte et
quelle fait Tobjet de débats quant & son
efficacité - risques de désincitation et deffets
penvers i

Acquis de  premiére:  Etatprovidence,
préfevements  obiigatoires,  revenus  de
transtert





	Notions : 
	Égalité, discrimination, services collectifs, fiscalité, prestations et cotisations sociales, redistribution, protection sociale. 


Mécanismes : 

- La redistribution permet de corriger les inégalités de répartition des revenus primaires par le biais de prélèvements et de prestations sociales. 

- La protection sociale est l’ensemble des institutions et des mécanismes de prise en charge collective des conséquences pour les individus de certaines situations pénalisantes. 

- La fiscalité est l’ensemble des règles qui permettent de réduire l'éventail des revenus en prélevant plus sur les ménages les plus aisés. 

- La fiscalité permet de financer les services collectifs. Ceux-ci, fournis à titre gratuit ou quasi-gratuit, sont accessibles au plus grand nombre. 

- La lutte contre les discriminations vise à empêcher les différences de traitement des individus en fonction d’un critère particulier (sexe, couleur de peau, etc.). 

- Les instruments à disposition des pouvoirs publics présentent cependant un ensemble de limites. 

Sujet : Dans quelle mesure l’action des pouvoirs publics est-elle efficace pour lutter contre les inégalités ?
Problématique possible : 

Pour combattre les inégalités, l'action des pouvoirs publics s'avère nécessaire. Cependant, la panoplie des outils dont ils disposent parvient-elle à les résoudre ? 

	Proposition de plan détaillé : 

I) Les pouvoirs publics disposent d'un ensemble d'outils leur permettant de lutter contre les inégalités 
	II) Cependant, ces instruments ne sont pas pleinement efficaces 

	A) Les pouvoirs publics peuvent réduire les inégalités grâce à la redistribution et à la protection sociale 
	A) L'action des pouvoirs publics peine à résorber les inégalités 

	 La redistribution permet de corriger les inégalités de répartition des revenus primaires par le prélèvement de cotisations sociales et le versement de prestations sociales (document 1). 

 La redistribution peut aussi corriger les inégalités de revenus grâce à la fiscalité. Celle-ci permet de résorber les inégalités de répartition des revenus primaires en prélevant plus sur les ménages les plus aisés (document 1). 

 La protection sociale, qui est alimentée par les cotisations sociales, alimente un système de protection sociale qui assure une plus grande égalité (document 1). 


	 Les inégalités économiques tendent à s'accroître, comme le montre l’exemple de la pauvreté (document 3). 

 Les inégalités sociales ne reculent pas, comme le montre l’exemple des inégalités des chances devant l'espérance de vie (document 4). 



	B) Les pouvoirs publics peuvent aussi proposer des services collectifs et lutter contre les discriminations 
	B) L'action des pouvoirs publics peut présenter des effets pervers et déboucher sur une aggravation des inégalités 

	 Les services collectifs, financés par la fiscalité, permettent d’assurer la fourniture de services collectifs, auxquels les ménages pauvres peuvent accéder plus facilement que s'ils avaient été proposés par le secteur marchand. 

 Les pouvoirs publics peuvent prohiber la discrimination par un ensemble de dispositions législatives (document 2). 


	 L'action des pouvoirs publics peut susciter des désincitations (trappe à inactivité, trappe à chômage, trappe à pauvreté). Cela peut dégrader la situation des plus fragiles. 

 Les cotisations sociales et la fiscalité peuvent renchérir le coût du travail et donc pénaliser l’emploi. 
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